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Introduction
Le séminaire intitulé ‘Investigation, poursuite et jugement d’infractions environnementales’ s’est tenu du 24 au 27 mai 2011 à l’hôtel Jean de Bohême à Durbuy (Belgique). Il fut présidé par Madame Edith Van Den Broeck, magistrate, directrice de l’Institut de formation judiciaire belge (IGO-IFJ). Le rapporteur était Monsieur Roel Meeus, collaborateur scientifique à l’Université de Gand, Centre du droit de l’environnement et de l’énergie (CM&ER). Quelque 78 magistrats représentant vingt-trois Etats membres de l’Union européenne et trois pays candidats ont participé au séminaire. Seuls l’Autriche, le Danemark, l’Irlande et la Slovaquie n’étaient pas représentés.
Conclusions

Les conclusions suivantes peuvent être tirées des textes et des interventions des orateurs ainsi que des débats qui suivirent dans le cadre de ce séminaire.
1. La plupart des Etats membres se félicitent de la directive 2008/99/CE relative aux délits environnementaux qu’ils considèrent comme un instrument utile. Il s’agit d’un premier pas - petit certes, mais important - dans la lutte contre la criminalité environnementale en Europe.
Plusieurs orateurs ont, néanmoins, attiré l’attention sur certains points pouvant être problématiques pour les Etats membres lors de la mise en oeuvre de la directive:

(1) La directive contient un assez grand nombre de notions relativement vagues, telles que ‘délibérée’, ‘négligence grave’, ‘de graves lésions’, ‘dégradation substantielle’, ‘quantité (non) négligeable’, ‘impact négligeable’ et ‘dégradation importante’. Etant donné que ces notions ne sont pas définies, les Etats membres devront les définir eux-mêmes lors de la mise en oeuvre de la directive, ce qui risque d’entraîner des différences d’un Etat membre à l’autre au détriment d’une situation équitable au sein de l’Union européenne. Toutefois, le fait que certaines notions soient peu précises, est inévitable si on veut éviter de criminaliser de façon excessive. Il a également été signalé que les Etats membres peuvent s’inspirer des directives et règlements relatifs à l’environnement lorsqu’ils interprètent certaines notions.
(2) La plupart des infractions mentionnées dans la directive sont liées à un résultat. Le comportement en question n’implique une infraction environnementale au sens de la directive que s’il ‘cause ou est susceptible de causer la mort ou de graves lésions à des personnes, ou une dégradation substantielle de la qualité de l’air, de la qualité du sol, ou de la qualité de l’eau, ou bien de la faune ou de la flore’ (article 3, (a), (b), (d) et (e) de la directive). Plusieurs orateurs ont attiré l’attention sur le fait que dans la pratique, il n’est pas toujours aisé de prouver le résultat en question ni que ce dernier a été provoqué par le comportement envisagé.

Logiquement, le contrôle de mise en oeuvre qui sera effectué par la Commission européenne au cours des prochains mois, s’annonce difficile. Il sera particulièrement intéressant de voir ce que la Commission acceptera ou non comme étant des ‘sanctions (pénales) effectives, proportionnées et dissuasives’. 
Il apparaît aussi clairement que tous les Etats membres n’ont pas notifié à temps toutes les mesures de transposition à la Commission. Seuls 12 à 15 Etats membres se conformeraient déjà à la directive. 
2. Abstraction faite de la directive 2008/99/CE relative aux délits environnementaux, on constate une impulsion européenne généralement plus positive en matière d’application du droit pénal aux infractions environnementales. A titre d’exemple, il est apparu, lors du séminaire, qu’en Espagne, l’application de sanctions pénales dans le cadre du droit de l’environnement s’est basée sur des mesures incitatives européennes avant même l’approbation de la directive 2008/99/CE relative aux délits environnementaux. L’utilité du mandat d’arrêt européen (décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil) dans la lutte contre les infractions environnementales (européennes) a également été mise en exergue.
3. Dans plusieurs Etats membres, la protection législative de l’environnement et la criminalisation des infractions environnementales se sont améliorées au cours de ces dernières années et décennies. L’Espagne, par exemple, a introduit pour la première fois un article sur la lutte contre le crime environnemental dans le Code pénal en 1983. Douze ans plus tard, en 1995, le nouveau Code pénal espagnol consacrait quarante articles au crime environnemental. En Italie, diverses lois autonomes, non harmonisées et même incompatibles dans certains cas, réglementaient initialement la protection de l’environnement. En 2006, le Texte Environnemental Unique (‘Testo Unico Ambientale’) a regroupé une partie significative des textes de loi dans ce domaine, même s’il convient de préciser que seules certaines infractions environnementales ont été criminalisées et que, dès lors, le Texte Environnemental Unique, dans sa version actuelle, ne suffit pas pour transposer la directive 2008/99/CE relative aux délits environnementaux. 
4. De nombreuses différences subsistent encore entre les Etats membres quant à la responsabilité pénale des personnes morales. Le droit pénal français (depuis 1994) et le droit pénal belge (depuis 1999) prévoient la possibilité de poursuivre les personnes morales au pénal. En Belgique, la responsabilité pénale des personnes morales ne semble toutefois pas entièrement satisfaisante étant donné que sont exclus certains organismes publics élus de façon démocratique et vu la règle de décumul assez complexe entre les personnes morales et physiques, qui n’est pas toujours facile à appliquer dans la pratique. Le droit pénal espagnol et le droit pénal italien ne prévoient pas, quant à eux, la responsabilité pénale des personnes morales, même si le législateur espagnol semble avoir l’intention d’adapter cette situation. Les diverses études de cas ayant fait l’objet de la discussion lors de la session du jeudi 26 mai après-midi, ont montré que l’impossibilité de poursuivre (au pénal) les personnes morales ne permet parfois que très difficilement d’appliquer de façon efficace la loi relative aux infractions environnementales.
5. De nombreuses initiatives intéressantes ont déjà vu le jour dans les Etats membres en vue d’établir une coopération entre procureurs ainsi qu’une spécialisation dans le domaine de l’application du droit pénal aux infractions environnementales. Dans la Région flamande de Belgique, plusieurs parquets ont conclu des accords de coopération, un parquet traitant toutes les affaires relevant du droit de l’environnement et de l’urbanisation, un ou plusieurs autres traitant les affaires afférentes à d’autres domaines. Cette façon de procéder permet aux procureurs de se spécialiser dans l’affaire en question. Les Pays-Bas et l’Espagne ont été plus loin et ont tous deux établi, respectivement en 2005 et en 2006, un bureau central de procureurs spécialisés dans les questions environnementales. Il s’agit du ‘Functioneel Parket’ aux Pays-Bas et du Bureau des procureurs chargés de l’environnement en Espagne. Les deux bureaux ont un siège central – à La Haye et à Madrid – qui coordonne, pour l’ensemble du pays, le travail des procureurs chargés de l’environnement détachés au niveau régional ou local. Le ‘Functioneel Parket’ aux Pays-Bas et le Bureau des procureurs chargés de l’environnement en Espagne se sont spécialisés et servent d’exemple aux procureurs dits verts. 
Au niveau européen et international, de récentes initiatives ont tenté d’encourager la coopération transfrontalière entre procureurs chargés de l’environnement. Un ‘séminaire international pour procureurs européens chargés des infractions environnementales’ s’est tenu les 29 & 30 juin 2010 à La Haye aux Pays-Bas. Par la suite, une délégation de procureurs de plusieurs Etats membres ont été invités à participer à la réunion annuelle du Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement (EUFJE) qui s’est tenue en octobre de la même année à Bruxelles pour discuter de l’intérêt et de la faisabilité d’un forum européen pour procureurs comparable au EUFJE. Au cours de ce séminaire, les procureurs se sont également réunis entre eux pour discuter d’une initiative de ce genre. Il semble qu’il y ait un intérêt suffisant de la part des procureurs européens chargés de l’environnement pour créer un réseau de coopération européen.
6. Il n’existe pas toujours, dans les Etats membres, de coopération entre juges et de spécialisation des juges dans le domaine de l’application du droit pénal aux infractions environnementales. Dans la plupart des Etats membres, il n’y a pas de plateforme plus ou moins permanente de coopération, coordination et communication entre juges pour les questions d’environnement. La plupart des juges semblent travailler ‘tout seuls’ sans savoir ou réfléchir à la façon dont leurs collègues traitent des affaires environnementales (similaires). Ce manque de coopération et d’échange d’informations risque d’entraver la mise en place d’une politique uniforme de répression (pénale) des délits environnementaux dans les Etats membres. Les initiatives de spécialisation des juges en matière d’environnement semblent aussi assez limitées et occasionnelles à ce stade dans les différents Etats membres. De nombreux juges ne se chargent que rarement de dossiers environnementaux, et ils ont parfois des difficultés à prononcer un jugement approprié étant donné la complexité des dossiers. Dans la plupart des Etats membres et des pays candidats, des tribunaux verts n’existent à l’heure actuelle que dans les manuels, les articles ou documents de travail. La France, avec la catastrophe de l’Erika, en est un exemple intéressant, six juridictions spécialisées dans la pollution maritime ayant été constituées en 2001 et 2002 (JULIS). L’amélioration de la coopération entre juges et leur spécialisation dans les affaires environnementales au niveau national sont particulièrement importantes eu égard aux initiatives prises dans certains Etats membres en vue d’améliorer la coopération entre procureurs et en vue de leur spécialisation dans le domaine de l’environnement – au sens de la discussion reprise à la conclusion (5) – car sinon cette dernière intitative risque d’être vaine et de ne pas mieux, ou davantage, sanctionner les délits environnementaux.
Au niveau européen, l’établissement en 2004 du Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement (EUFJE) a créé une plateforme et un réseau européen de juges chargés de l’environnement des différents Etats membres et pays candidats, l’objectif étant de se rencontrer et d’échanger des informations et expériences (réunions annuelles). L’EUFJE tente, en outre, de jouer un rôle dans la formation des juges nationaux en droit européen de l’environnement, contribuant ainsi à la spécialisation des juges nationaux dans ce domaine.
7. De nombreux exemples de coopération entre services d’inspection du domaine de l’environnement et leur spécialisation ont également été mis en exergue. Le Service de l’environnement de la Police fédérale belge a été présenté, l’accent ayant été mis sur le soutien octroyé aux policiers sur le terrain (par ex. un manuel pour les contrôles de transport de déchets), sur la coopération avec les services de police et d’inspection administrative locale, judiciaire et étrangère, ainsi que sur certains projets particuliers en cours (par ex. AUGIAS pour les transports de déchets internationaux et Envicrimenet pour faciliter les échanges d’informations). La Division de l’Inspection de l’Environnement de la Région flamande a également été présentée, en particulier (les difficultés liées à la conclusion d’un accord de coopération entre l’Etat fédéral et toutes les régions belges portant sur l’expédition transfrontalière de déchets. Enfin, l’Agence britannique de l’environnement a fait l’objet d’une présentation.

8. Le séminaire a néanmoins révélé qu’il subsistait de nombreuses difficultés en matière de coopération. Celles-ci peuvent être dues à la complexité de la structure institutionnelle, comme par exemple en Belgique, où les compétences sont fragmentées tout comme les autorités responsables de l’application de la loi au niveau fédéral, régional et local (par ex. les difficultés rencontrées par l’Etat fédéral et les régions de Belgique lors de la conclusion d’un accord de coopération sur les expéditions transfrontalières de déchets). Les difficultés de coopération au niveau de l’application du droit pénal peuvent résulter d’un manque de communication et de coordination entre la police, les procureurs et les juges à différents niveaux. Des équipes d’investigation permanente au niveau régional/interrégional et au niveau national, un bureau de procureurs au niveau national ayant des pouvoirs de coordination, et la fixation de priorités avec des stratégies d’intervention au niveau national/régional peuvent contribuer à améliorer l’application du droit pénal. Les difficultés de coopération au niveau de l’application du droit administratif sont souvent engendrées par une fragmentation des compétences et un manque d’organes de coordination, une entraide insuffisante en matière d’application du droit ou encore des autorités administratives fonctionnant comme des organes politiques autonomes. Nous avons entendu un plaidoyer en faveur d’un service d’inspection intégré couvrant un nombre limité de services régionaux responsables de l’application de la loi avec des organes de coordination verticale et horizontale ainsi qu’un engagement de toutes les parties concernées à appliquer la loi et à coopérer. Enfin, la coopération entre les services de répression pénale et administrative est souvent rendue difficile par une séparation insuffisante des pouvoirs entre les services, une fragmentation des autorités administratives et des services de répression, une divergence entre le procureur et l’autorité administrative compétente, et un manque de confiance mutuelle. Une répartition claire des pouvoirs, un nombre limité d’autorités administratives et de services de répression, une structure pour définir et coordonner ensemble la politique ainsi qu’un engagement de toutes les parties concernées à appliquer le droit et à coopérer, semblent indispensables. L’échange d’informations régulier au sein des services responsables de l’application de la loi et entre ceux-ci est capital.
9. Enfin, pour pouvoir appliquer correctement la loi, il faut des sanctions adéquates. Plusieurs orateurs et participants ont déclaré qu’il fallait des sanctions plus dissuasives. Il a également été précisé qu’il est souvent préférable de ne pas avoir de sanctions que d’avoir des sanctions trop clémentes car celles-ci influent sur la perception subjective des auteurs potentiels quant au niveau de sanctions réellement imposées. S’ensuivit une discussion sur le recours aux sanctions administratives. D’une part, on prétend qu’elles sont devenues indispensables étant donné les moyens et ressources limités des procureurs, mais d’autre part, un doute subsiste quant à leur effet dissuasif dans la pratique pour (certains) délits environnementaux. La responsabilité des personnes morales a également son importance ici. Des sanctions spécifiques doivent être prévues pour les personnes morales telles que des amendes, des confiscations et saisies, la publication de la condamnation ou encore la dissolution de la personne morale. Sur ce point, les études de cas présentées lors de la session du jeudi 26 mai après-midi ont montré clairement que la majorité des Etats membres sont à même de confisquer et saisir les avoirs illégaux des personnes morales.
Recommandations
Les recommandations suivantes peuvent être élaborées sur base des textes et des interventions des orateurs ainsi que des débats qui s’ensuivirent dans le cadre de ce séminaire.

1. Nous avons particulièrement besoin de données plus cohérentes sur l’application du droit environnemental dans les Etats membres et les pays candidats. Un appel a été clairement lancé en vue de la mise au point d’un système de collecte de données uniformes relatives à l’application du droit de l’environnement dans les Etats membres et, si possible, dans les pays candidats, avec la coordination éventuelle de la Commission européenne. 

2. Etant donné que les délits environnementaux sont commis au niveau régional, national et européen/international, chaque niveau nécessitant une approche différente avec des partenariats différents, il serait préférable que l’investigation et la poursuite soient organisées à trois niveaux : régional, national et européen/international.
3. Un soutien important a été octroyé au développement d’une initiative européenne – éventuellement même internationale – de coopération entre procureurs de différents pays en matière de poursuite pénale des infractions environnementales, une sorte de Forum européen des procureurs chargés de l’environnement (EUFEP?). Le Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement (EUFJE) et le réseau pour la mise en oeuvre et le contrôle de l’application du droit de l’environnement de l’Union européenne (IMPEL) pourraient servir d’exemples. Des premières démarches en vue d’une initiative dans ce sens ont été faites en 2010. Plusieurs orateurs et participants ont affirmé, lors du séminaire, vouloir participer à cette initiative qu’ils souhaitent mettre rapidement en pratique. Il a été proposé que la Commission européenne apporte son soutien à cette initiative. Le Réseau international pour la conformité et l’application environnementales (INECE) pourrait contribuer à la mise en oeuvre de ce forum. 
4. Il est également conseillé de lancer des initiatives nationales de coopération entre juges traitant des affaires environnementales dans les Etats membres et les pays candidats eux-mêmes. L’échange d’informations et d’expériences entre juges chargés de l’environnement pourrait améliorer et rendre plus cohérent le système de sanctions à l’encontre des auteurs de délits environnementaux. Le Forum des juges de l’Union européenne pour l’environnement (EUFJE) pourrait prendre des initiatives dans ce sens.
5. Il faudrait se demander si cette coopération accrue doit mener ou non à un cadre juridique européen commun d’application du droit pénal et administratif en vue de réduire ensemble les délits environnementaux en Europe. 
6. Enfin, la nécessité d’avoir des procureurs dits verts et des tribunaux verts – ou chambres vertes dans les tribunaux d’instance – a été exprimée pour que les infractions environnementales puissent être poursuivies et jugées par des procureurs et juges spécialisés dans le droit de l’environnement. Dans de nombreux Etats membres et pays candidats, les affaires environnementales sont trop souvent traitées, à l’heure actuelle, par des magistrats n’ayant ni les connaissances, ni le temps, ni les moyens ni l’engagement nécessaires à cette fin. Investir dans la spécialisation de (certains) procureurs et juges en matière environnementale veillerait à ‘améliorer les capacités de ceux qui s’emploient à favoriser, mettre en œuvre, développer et appliquer le droit de l’environnement tel que les juges, les procureurs, les législateurs et d’autres intéressés, de façon qu’ils s’acquittent de leurs fonctions en étant bien informés et dotés des compétences, des renseignements et du matériel nécessaires’ (Principes de Johannesburg, http://www.unep.org/law/symposium/Principles.htm). Il a été fait mention dans ce contexte de l’étude de G. and C. PRING, Greening Justice: Creating and Improving Environmental Courts and Tribunals, The Access Initiative (TAI), 2009, 138p., voir http://moef.nic.in/downloads/public-information/Greening%20Justice.pdf. Lors de la prochaine réunion de l’INECE qui se tiendra en Colombie-Britannique (Canada) du 20 au 24 juin 2011, une attention particulière sera accordée au rôle des tribunaux verts dans l’amélioration de l’application du droit environnemental. Il a été suggéré pendant le séminaire que la Commission européenne pourrait prendre une initiative dans le domaine des tribunaux verts.
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